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[Text]
de formation à l’intention des stagiaires. A cet 
effet, le nombre de nos bureaux de district 
dotés d’un centre de formation a été porté de 
cinq à quatorze.

Outre le recrutement de personnel, la mise 
au point de cours de recyclage, fondés sur les 
propositions fiscales, pourrait servir à familia­
riser les employés avec les façons de procéder 
qui s’imposeraient. Nous sondons enfin toutes 
les sources possibles de main-d’œuvre en vue 
de recrutement éventuel. Dès qu’une législa­
tion aura remplacé les propositions, nous sau­
rons estimer plus précisément le nombre et le 
genre d’employés requis et pourrons lancer 
immédiatement une campagne de recrutement 
pour répondre à nos besoins.

Étant donné que nos besoins en personnel 
seraient plus élevés pendant la période qui 
suivra immédiatement la mise en vigueur du 
système, vous allez penser peut-être que nous 
risquons d’en arriver au point où nous aurions 
trop de personnel. Il faut tenir compte de 
l’augmentation normale de la somme de tra­
vail; elle est de l’ordre de 4 à 5 p. 100 par 
année. En outre, nous perdons des employés 
compétents à un rythme plutôt alarmant; au 
cours des cinq dernières années par exemple 
la durée moyenne du service de nos compta­
bles agréés a été de 2.3 années.

Monsieur le président, messieurs les mem­
bres du Comité, pour certaines personnes, 
l’impôt est la chose à esquiver. Je me refuse à 
approuver cette attitude cynique. Tout en 
admettant (ce qui est certes un euphémisme) 
que les gens ne considèrent pas les impôts 
comme leur dépense la plus agréable ou la 
plus plaisante, je crois que, dans l’ensemble, 
les Canadiens sont disposés à payer leur juste 
part.

Le système d’autocotisation que nous con­
naissons assure une base solide à la réalisa­
tion d’économies maximales dans l’adminis­
tration de la loi fiscale et la validation des 
revenus.

Je considère qu’il est de mon devoir, en 
tant que ministre du Revenu national, de pré­
server le respect qu’a le public pour le con­
cept de l’autocotisation. Pour préserver ce 
respect, l’administration doit être juste, effi­
cace, courtoise. Il faut surtout, dans toute la 
mesure du possible, contrôler les abus.

J’espère que nos nouvelles lois fiscales, 
quelles quelles soient, s’inspireront de justice 
et de simplicité et feront diminuer les occa­
sions de prestidigitation légale qui permet­
tent à un pe’it nombre de se soustraire à 
leurs obligations fiscales, imposant ainsi un 
fardeau supplémentaire aux autres contri­
buables.

[Interpretation]
our district offices with training centres has 
been increased from 5 to 14.

Another approach in addition to recruiting 
our staff is the development of training 
courses based on the tax proposals that could 
be used to familiarize staff with procedures 
that might be required. We are also surveying 
all possible sources of manpower for future 
recruitment Once we have leglisation and not 
mere proposals, we will have a more accurate 
measurement of the number and type of staff 
required and we will be ready to embark 
immediately on a recruiting campaign to meet 
our needs.

Since our staff requirements would be 
greater during the immediate period after 
implementation, it may occur to you that we 
could arrive at a point where we will be 
over-staffed but one must take into account 
the normal increase in workload which is of 
the order of 4 to 5 per cent a year. Further 
more, we lose qualified staff at a rather 
alarming rate. For instance, during the past 
five years the average length of service of our 
chartered accountants has been only 2.3 
years.

Mr. Chairman and members of the Com­
mittee there are some who say that taxation 
is what is to be escaped. I refuse to submit to 
that cynical attitude. While, I would agree and 
this would be an under-statement that people 
do not regard taxes as the most pleasant or 
gratifying expenditure from their income, I 
believe that collectively Canadians are pre­
pared to pay their fair share.

Our self-assessment system provides a 
sound base for maximum economy in admin­
istering the tax law and accounting for 
revenue.

I consider it my responsibility, as Minister 
of National Revenue, to see that public 
respect for the self-assessment concept is pro­
tected. To maintain that respect, the adminis­
tration must be fair, efficient, and courteous, 
and everything possible must be done to 
check abuses.

It is my hope that our new tax laws, what­
ever they are, will contribute the goals of 
justice equity and simplicity and that they 
will minimize the opportunities for legal 
manipulation which enabled a few to escape 
their fair share of taxes and impose an added 
burden on others.


